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Remarques préliminaires
1.
Le président, Hugh Bayley (UK), entame la réunion en souhaitant la bienvenue aux membres et aux orateurs. Il remercie les hôtes norvégiens pour leurs efforts de préparation de la session.  

Le projet d’ordre du jour [080 ESC 09 F] et le procès-verbal de la réunion qui s’est tenue à Valence, Espagne, le samedi 15 novembre 2008 [239 ESC 08 F] sont adoptés sans commentaires. 

II.
Exposé de Josette Sheeran, Directrice générale, Programme alimentaire mondial (PAM) des Nations unies, sur Le réseau de la sécurité alimentaire : aspects sécuritaires des crises et urgences alimentaires
2.
Josette Sheeran brandit une petite tasse rouge provenant du Rwanda, pour montrer la quantité de nourriture quotidiennement nécessaire pour permettre à un être humain de survivre. « Nourrir les affamés – qui sont aujourd’hui plus d’un milliard, soit une personne sur six sur la terre – représente le principal problème pour la paix et la sécurité à notre époque. En l’absence de nourriture, les gens sont confrontés à l’une des trois options suivantes : se révolter, émigrer ou mourir », explique-t-elle. 

3.
Dans la pratique, quelque vingt millions d’écoliers reçoivent chaque jour une tasse de nourriture grâce aux nombreux programmes du PAM. Mme Sheeran souligne que, comme ces efforts présentent des dimensions aussi bien humanitaires que sécuritaires, les communautés axées sur l’aide et sur l’énergie doivent harmoniser leurs efforts respectifs. L’OTAN a un rôle important à jouer en cette matière. 

4.
Mme Sheeran attire l’attention sur plusieurs opérations de l’OTAN, au cours desquelles la fourniture de nourriture à des communautés affamées s’est avérée essentielle pour éviter que des crises sécuritaires se muent en catastrophes humanitaires. Dans les années 1990, l’assistance apportée par l’OTAN aux réfugiés du Kosovo a contribué à contenir la violence et l’instabilité. Actuellement, le soutien qu’apporte l’Alliance à l’Afghanistan contribue à étayer les programmes d’alimentation scolaire du PAM dans 6 000 écoles et bénéficie à 2,2 millions d’élèves. Un travail similaire est effectué au Pakistan. Pour ceux qui doutent de la corrélation directe existant entre la disponibilité de nourriture et la sécurité, Mme Sheeran cite les cas du Libéria et de Haïti, où les révoltes de populations affamées ont renversé les gouvernements.

5.
Mme Sheeran s’intéresse ensuite aux répercussions humanitaires et politiques de la flambée des prix des denrées alimentaires, qui a provoqué l’an dernier des émeutes dans plus de trente pays et réduit de moitié la capacité du PAM à apporter une aide alimentaire. La diminution des stocks de nourriture, exacerbée par des politiques nationales de stockage des céréales, a généré des conditions désespérées dans la majeure partie du monde en développement, tout en suscitant immédiatement des préoccupations justifiées quant à la stabilité politique de nombreux pays fragiles. Bien que la pression sur les prix alimentaires mondiaux se soit atténuée depuis lors, Mme Sheeran considère que les conditions demeurent désastreuses dans nombre de ces pays. Elle fait remarquer que « dans 89% des pays sub-sahariens, les prix alimentaires sont plus élevés qu’il y a un an », tandis que 115 millions de personnes sont victimes de la famine suite à la crise financière mondiale.

6.
De l’avis de Mme Sheeran, une attention et une action internationales concertées seront nécessaires pour résoudre cette crise et l’OTAN aura un rôle central à jouer en la matière. C’est ainsi qu’en protégeant les cargaisons de nourriture qui transitent au large des côtes somaliennes infestées de pirates, les marines alliées veillent à maintenir ouvertes des routes vitales pour l’approvisionnement en nourriture de l’ensemble de l’Afrique de l’Est. Le PAM, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et la Croix rouge/le Croissant rouge ne pourraient pas apporter une aide salvatrice si ces voies d’approvisionnement essentielles étaient coupées.

7.
Mme Sheeran conclut en rendant hommage aux contributions que de nombreux pays membres de l’OTAN apportent de longue date au PAM et souligne l’importance de ces contributions pour éviter l’effondrement de nombreuses communautés. En 2009, le PAM, qui dépend exclusivement des contributions volontaires, demande quelque 6,4 milliards de dollars et le soutien parlementaire est à nouveau essentiel pour parvenir à cet objectif. « Les exigences à satisfaire en matière de financement sont immenses compte tenu de l’augmentation des coûts liés à la sécurité, aux achats locaux, à l’allongement des périodes d’aide alimentaire et au niveau historiquement élevé des besoins d’assistance », déclare-t-elle.

8.
Cet exposé suscite une discussion animée parmi un certain nombre de membres, soucieux de connaître les actions concrètes qui peuvent être entreprises au niveau national et mondial pour assurer la sécurité alimentaire. Mme Sheeran leur répond en soulignant plusieurs points. Sur le plan de l’équilibrage entre offre et demande de nourriture, elle rappelle l’importance constante de la préservation des approvisionnements, en particulier dans le contexte du changement climatique. Elle évoque également les liens très étroits entre le marché des produits alimentaires et celui des carburants, qui s’expliquent en partie par l’émergence de la demande de biocarburants. Il est aujourd’hui très difficile d’établir des équations relatives à l’approvisionnement et l’on ne peut plus exclure  désormais la probabilité – bien réelle - qu’une pénurie des carburants et une augmentation de leurs prix entraînent une réduction des stocks nationaux de nourriture. Bien que reconnaissant la pertinence de la question de l’approvisionnement absolu, Mme Sheeran accorde une importance beaucoup plus grande au fait d’assurer l’accès à la nourriture comme mesure essentielle pour parvenir à la sécurité alimentaire mondiale. 

9.
A cet égard, elle est d’accord avec les participants quant à l’impact majeur de la libéralisation des échanges commerciaux sur la sécurité alimentaire. Mme Sheeran considère la résurgence du protectionnisme et la disponibilité garantie des denrées alimentaires comme fondamentalement contradictoires. Elle critique les politiques nationales basées sur des principes d’autosuffisance alimentaire et souligne la nécessité de promouvoir une plus grande intégration nationale, régionale et mondiale des marchés. Elle attire en outre l’attention sur la nécessité de prévoir des filets de sécurité pouvant être activés en cas de crise, en particulier dans les pays – actuellement 80% dans le monde – qui ne disposent ni de la souplesse ni des protections nécessaires pour procéder à des ajustements en cas de choc des prix alimentaires. 

10.
Au cours du débat, Mme Sheeran demande instamment aux parlements nationaux d’apporter leur ferme soutien au PAM, un programme qui est parvenu à engranger des résultats tangibles et à éviter une volatilité sociale majeure dans plus de quarante pays au cours de la récente crise alimentaire. En réponse à une question sur la politique agricole de l’UE, elle explique que, dans l’environnement d’ « après approvisionnement » qui est le nôtre aujourd’hui, l’UE doit prendre conscience que la totalité de la production alimentaire trouvera un marché. L’équilibre entre l’offre et la demande s’est considérément modifié au cours des dernières décennies et n’est pas très sensé aujourd’hui face aux actuelles limitations qui pèsent sur la production mondiale. Le PAM a mis sur pied un certain nombre de programmes pour relier les agriculteurs aux marchés et donc pour veiller à ce que la production agricole captive atteigne les destinations où elle est le plus nécessaire.       

11.
En réponse à une question sur les moyens permettant de maintenir l’approvisionnement face aux forces à l’œuvre sur les marchés alimentaires mondiaux, Mme Sheeran rappelle les contributions potentielles des transferts de science et de technologie susceptibles d’aider les agriculteurs des pays en développement à améliorer les variétés de semences et à rendre l’agriculture viable du point de vue économique. S’exprimant sur le rôle du soutien à apporter aux agriculteurs d’Afghanistan pour lutter contre la culture du pavot, elle décrit en détail certaines des réussites du PAM pour inciter les agriculteurs du monde entier à opter pour des productions agricoles licites dans le cadre d’un effort durable à long terme visant la reconstruction économique. Elle constate également les progrès majeurs enregistrés récemment en Afghanistan, où l’augmentation du prix du blé commence déjà à stimuler le développement agricole. 

12.
Un autre point du débat porte sur la sécurité au sens large et sur les implications du manque de nourriture en matière de droits de l’homme. Mme Sheeran attire l’attention sur ces parents qui envoient leurs enfants dans des écoles extrémistes en échange de nourriture et de vêtements, un phénomène pour le moins troublant. L’un des membres fait remarquer que de telles pratiques sont particulièrement inquiétantes dans des pays comme le Pakistan, où 70 % de la population disposent de moins de deux dollars par jour pour vivre. Mme Sheeran souligne que, dans de telles conditions, les programmes alimentaires du PAM sont devenus un outil essentiel contre l’extrémisme et la radicalisation, car ils veillent à ce qu’aucun enfant n’aille à l’école le ventre vide. Ils contribuent également à promouvoir l’égalité entre les sexes : le PAM veille à ce que les familles pakistanaises assurent l’éducation de leurs filles et à ce que les écoles accueillent 50 % d’élèves féminines. En utilisant des produits locaux, le PAM stimule également la demande intérieure et incite les agriculteurs à accroître leur production.   

13.
La question du rôle des gouvernements dans la sécurité alimentaire retient également l’attention. En ce qui concerne les activités du PAM en République populaire démocratique de Corée, Mme Sheeran souligne le fait que le Programme alimentaire mondial n’est pas une organisation politique disposant d’un mandat pour interférer dans les affaires internes des Etats et contourner les politiques alimentaires nationales. Le PAM ne dispose donc que de peu d’outils face à une mauvaise gouvernance intérieure. Dans des cas de ce type, une attitude concertée de la communauté internationale peut s’avérer utile. Mme Sheeran est d’avis qu’il relève en fin de compte de la responsabilité des autorités locales de veiller à ce que les citoyens soient correctement nourris. La production et les politiques commerciales doivent être du ressort des gouvernements, lesquels sont en outre tenus de veiller à l’accès à la nourriture. Mme Sheeran rejoint absolument la position de deux délégués, qui considèrent qu’aucun acteur ne devrait être autorisé à considérer la nourriture comme une arme et qu’il y a lieu de sensibiliser davantage les parties concernées aux pratiques contemporaines qui consistent à manipuler l’accès à la nourriture à des fins politiques. 

14.
Des délégués notent également l’interdépendance entre le changement climatique et la sécurité alimentaire. Mme Sheeran insiste sur l’effet perturbateur du changement climatique pour les modes traditionnels de production et préconise l’adoption rapide de stratégies d’adaptation en fonction des spécificités des différentes communautés. En réponse aux préoccupations de certains délégués quant à l’équilibre entre la sécurité alimentaire et la production de biocarburants, Mme Sheeran fait une fois encore remarquer que le PAM ne dispose pas d’un mandat politique pour indiquer aux pays comment parvenir à l’équilibre adéquat entre production alimentaire et production énergétique. Elle constate toutefois que la communauté de la sécurité alimentaire est consciente de l’importance de la production énergétique, l’opinion commune consistant à considérer que les deux questions doivent être adéquatement prises en compte afin d’éviter toute concurrence en matière d’apports et de ressources. En ce qui concerne la spéculation dont font l’objet les produits alimentaires, Mme Sheeran explique que ses retombées ne sont pas directes. Ce n’est pas la spéculation qui a provoqué la flambée initiale des prix. Ce n’est qu’après l’apparition de tensions sur l’approvisionnement en produits alimentaires que les spéculateurs ont fait leur apparition sur le marché.
15.
Mme Sheeran conclut en faisant part de son pessimisme à court terme et de son optimisme à long terme sur le plan de la sécurité alimentaire. La raison essentielle de son pessimisme réside dans l’absence d’attention politique significative, qui empêche la communauté internationale d’élaborer une stratégie mondiale en matière de sécurité alimentaire. La nature hautement imprévisible du financement du PAM reflète cet état de fait. Mme Sheeran se dit  cependant convaincue que, lorsque la sécurité alimentaire sera devenue une priorité politique, l’apport du savoir-faire, de la technologie et d’une capacité mondiale contribuera à transformer le problème en une source de prospérité pour tous. 

III. Exposé de Neil Davies, Economiste principal et Chef de la division Statistiques et Conseils économiques, Ministère de la Defense britannique, sur La gestion des budgets de la défense en période de crise financière et de récession mondiales
16.
Neil Davies se penche sur la manière dont la crise financière et économique actuelle peut affecter la demande de sécurité aux niveaux mondial et national, et par conséquent, la défense et l’affectation de ressources à la défense. Une série de problèmes financiers et fiscaux, ainsi que des questions de main-d’œuvre, de recrutement et de fidélisation du personnel, et des considérations relatives à l’industrie de la défense et à la chaîne d’approvisionnement ne manqueront pas de révéler ces tensions. 

17.
M. Davies commence par préciser l’impact possiblel de la crise sur la sécurité mondiale et celle des pays de l’OTAN, dans un contexte de menaces internes et externes en constante évolution. Il expose les problèmes éventuels qui peuvent résulter d’une Russie connaissant un nouvel essor ou déstabilisée et/ou d’un effondrement économique et d’une volatilité sociale en Europe orientale ou dans les Balkans. Il fait remarquer que l’aggravation des conditions économiques peut même saper la stabilité interne de nombreux Etats occidentaux, la hausse du chômage engendrant des conditions favorables au crime organisé, un sentiment anticapitaliste et antigouvernemental, voire même des actes de terrorisme et d’extrémisme. 

18.
L’éventualité d’un estompement du soutien aux efforts de l’OTAN en Afghanistan ou, dans un autre registre, l’accroissement potentiel de la demande internationale d’héroïne pourrait saper les efforts visant à résoudre le conflit dans ce pays ravagé par la guerre. L’Afrique sub-saharienne et d’autres régions du monde en développement souffriraient également d’une baisse généralisée de l’aide et des investissements. Par ailleurs, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, une diminution du prix du pétrole sur une période prolongée entraînerait une réduction critique des recettes nationales, tout en exacerbant l’instabilité dans cette région dont la situation est déjà précaire. 

19.
M. Davies note qu’il n’a jamais été question d’accroître les dépenses de défense dans le cadre d’incitants fiscaux ciblés. L’accroissement de la pression pour parvenir à des économies est au contraire susceptible de remettre en question les dépenses de défense. Dans tous les pays, la protection des budgets hautement prioritaires tels que la santé aggravera considérablement les perspectives de dépenses affectées à la défense, souvent considérée comme moins prioritaire par certains électeurs. Point plus positif : le recrutement et la fidélisation d’effectifs militaires devraient s’améliorer parallèlement à la hausse du chômage, ce qui offrirait une opportunité de réaliser des économies en termes de coûts de recrutement et d’augmentations moins importantes des salaires et des indemnités. 

20.
La question de savoir dans quelle mesure l’engagement allié en Afghanistan pourrait être affecté par la crise est au cœur du débat qui suit l’exposé. M. Davies déclare qu’il anticipe de nettes réductions des programmes de défense, surclassés politiquement par les secteurs de la santé et de l’éducation. L’on s’attend néanmoins à ce que les engagements en Afghanistan soient maintenus, avec des réductions au niveau des coûts de soutien uniquement. Pour M. Davies, la meilleure option consiste à améliorer l’efficacité. Un délégué ajoute que, par le biais du partage des charges, de la coopération et d’un accent accru placé sur la diplomatie, les Alliés devraient être en mesure de préserver l’ampleur de leur mission dans ce pays. 

21.
Plusieurs membres font remarquer qu’il serait utile de disposer d’une évaluation plus détaillée des dépenses et réductions envisagées au niveau de la défense au cours des prochaines années dans les pays de l’OTAN et s’interrogent sur la manière dont ces réductions seront gérées. M. Davies explique que, si rares sont les pays qui procèdent actuellement à des réductions, les dépenses devront bientôt être diminuées. L’on peut s’attendre à une modeste croissance en termes réels cette année et l’année prochaine. Après 2011 toutefois, quand l’inflation sera installée, des réductions des dépenses en termes réels seront probablement mises en œuvre. 

22.
A l’heure actuelle, la plupart des gouvernements occidentaux accroissent les dépenses publiques et allègent la fiscalité. A terme cependant, cette dernière devra être rééquilibrée. Lorsque les gouvernements recommenceront à comprimer les dépenses, ils choisiront pour la plupart de ne pas le faire au détriment du financement des soins de santé ou de l’éducation, mais bien de la défense. Même s’il s’agira en fin de compte d’une décision nationale, l’on s’attend à ce que le secteur de la défense soit le plus affecté par les réductions des dépenses gouvernementales. M. Davies répète qu’un marché de la main-d’œuvre plus favorable et la baisse des cours pétroliers devraient contribuer à compenser, dans une certaine mesure, les réductions des budgets de la défense. 

23.
Un délégué se demande si le report des dépenses prévues pour des programmes militaires de grande ampleur ne pourrait pas contribuer à alléger la charge fiscale. L’orateur est d’avis que la position fiscale dans laquelle se trouvent actuellement les pays de l’OTAN a des conséquences à très long terme, c’est-à-dire bien au-delà de trois ou quatre ans. Au Royaume-Uni par exemple, la dette globale est déjà passée d’un peu moins de 40% du PIB à 59% cette année et elle devrait atteindre 79% à l’horizon 2013-2014. Dans d’autres pays, l’impact de la crise est pire encore. Face à une période de ralentissement aussi longue, un moratoire sur les achats à réaliser dans le cadre de programmes importants ne contribuerait pas à dissiper les tensions fiscales sous-jacentes. La modernisation et l’acquisition de nouveaux équipements posent d’ailleurs toute une série de problèmes difficiles et certains programmes importants, comme l’Eurofighter, enregistrent déjà des retards de livraison.   

24.
Le président estime qu’il vaudrait la peine de collecter des données sur les tendances en matière de dépenses consacrées par les pays alliés à la défense et il invite les délégués à rassembler des informations à ce sujet auprès de leurs gouvernements respectifs, puis à les transmettre au Secrétariat. 

IV.
Exposé de Dag Harald Claes, Professeur, Département des sciences politiques, Université d’Oslo, sur Les tendances des marches énergétiques mondiaux – apogée ou périgée ? 
25.
Au cours de son exposé, Dag Harald Claes se focalise essentiellement sur les tendances relatives au marché du pétrole et sur le débat entre experts quant à la disponibilité des ressources pétrolières. Il commence par s’intéresser à l’argument du « pic pétrolier », une conclusion scientifique répandue, suivant laquelle les ressources pétrolières atteignent actuellement leur apogée, l’ont déjà atteint ou l’atteindront dans un proche avenir. Cette affirmation a d’abord été lancée par King Hubbbert, en référence aux réserves de pétrole américaines, avant d’être reprise par Colin Campbell, en relation cette fois avec les ressources mondiales de pétrole. 

26.
L’orateur s’inscrit en faux face à l’argument du « pic pétrolier » sur les ressources énergétiques, en citant des données de la British Petroleum Statistical Review of World Energy, qui indiquent que le rapport des réserves pétrolières par rapport à la production (RP) est passé de 25 ans en 1980 à 40 ans en 2006. D’après le professeur Claes, la production fait l’objet d’un certain nombre de restrictions dues à des politiques gouvernementales, en particulier dans les pays de l’OPEP, qui freinent  les investissements et la production dans l’industrie du pétrole afin de maintenir les niveaux de prix. Ces politiques limitent également la recherche de nouveaux champs pétrolifères dans de nombreuses régions les plus prometteuses du monde.  

27.
Le professeur Claes examine la récente flambée du cours du pétrole, en particulier, l’augmentation du prix du baril à 120 dollars entre 2003 et 2004. Il fait remarquer que cette panique des marchés n’avait rien à voir avec les fluctuations de la demande. Elle représentait plutôt une conséquence des distorsions des marchés résultant de facteurs politiques liés à des conflits et au comportement des cartels. En conséquence, la volatilité des cours pétroliers n’est que très peu liée à l’état des réserves réelles de pétrole. Les coûts de production du pétrole constituent un indicateur beaucoup plus fiable pour évaluer la  pénurie des réserves. Se référant aux estimations de l’Agence internationale de l’énergie, le professeur Claes indique que, en ne tenant pas compte des récentes distorsions intervenues sur les marchés, les vingt dernières années ont été marquées par une diminution régulière des coûts de production du pétrole.   

28.
Se penchant plus attentivement sur l’aspect politique de l’offre et de la demande de pétrole, le professeur Claes fait observer que, quel que soit le type de structure politique, tous les pays qui disposent de ressources pétrolières cherchent à placer cette matière première sur le marché international plutôt qu’à restreindre son accès. De ce point de vue, la Norvège ne diffère guère des pays de l’OPEP ; dans les deux cas, le contrôle national du pétrole est la règle. Le professeur Claes est d’avis que la plupart des compagnies pétrolières d’Etat se comportent pour l’essentiel comme des entreprises commerciales et ont davantage tendance à mettre leur pétrole sur le marché plutôt qu’à limiter la production. Il examine également l’importance croissante des gisements pétroliers brésiliens, qui pourraient s’avérer substantiels et saper ainsi la puissance de l’OPEP. 

29.
Le professeur Claes conclut par plusieurs observations sur le potentiel du gaz naturel liquéfié (GNL) en termes de création d’un marché gazier mondial face au marché - plus régional - des gazoducs. Dans un avenir prévisible cependant, le professeur Claes considère que les gazoducs demeureront les principaux moyens d’acheminement, avec tout ce que cela implique. 

30.
Plusieurs parlementaires font part de leur perplexité face à l’évaluation optimiste des réserves pétrolières que vient de faire l’orateur. Ils considèrent qu’elle est en contradiction avec les rapports fournis par l’AIE à la Commission. Le professeur Claes explique que les analystes sont profondément divisés sur la question. A son avis, les perspectives plus sombres de certains résultent de la sous-estimation du potentiel des pays n’appartenant pas à l’OPEP et ne tiennent pas compte du fait que certaines des régions les plus prometteuses du monde n’ont pas encore été explorées. 

31.
La possibilité d’alliances similaires à l’OPEP entre pays producteurs d’énergie suscite également une grande attention. Des délégués évoquent ainsi la possibilité de voir certains producteurs de pétrole non membres de l’OPEP former des cartels gaziers. Le professeur Claes explique que les principaux fournisseurs de gaz à l’Europe – la Norvège, la Russie et l’Algérie – se sont déjà tacitement répartis le marché gazier européen. Toutefois, comme la Norvège fait partie du marché intérieur de l’UE par le biais de l’accord sur l’Espace économique européen (EEE), un cartel officiel entre ces trois pays n’est pas possible. En ce qui concerne la coopération en dehors du cadre de l’OPEP, les tentatives antérieures visant à former une organisation ont toutes échoué. A l’heure actuelle, les pays n’appartenant pas à l’OPEP ont tendance à opérer de manière individuelle. 

32.
En réponse à une question sur les effets de la spéculation, le professeur Claes note que celle-ci a ajouté un élément important à l’imprévisibilité du marché. Des facteurs très éloignés du marché pétrolier ont donc un effet sur les cours pétroliers. Toutefois, retirer le pétrole des marchés financiers ne ferait que politiser son prix et accentuerait en outre l’instabilité. La solution réside dans une meilleure régulation des marchés financiers et du pétrole.  

33.
En réponse à une autre question, le professeur Claes estime que seule une ingérence politique importante sur les marchés rendrait les sources d’énergie alternatives concurrentielles par rapport au pétrole. Il est d’accord pour considérer que, bien que le charbon puisse avoir des conséquences néfastes pour l’environnement, il jouera inévitablement un rôle important pour satisfaire la demande mondiale en énergie.  

34.
A la question de savoir si des ressources pétrolières constituent une bénédiction ou une malédiction pour la stabilité d’un pays, le professeur Claes reconnaît les effets oppressants et déstabilisants que peut produire la manne pétrolière. Celle-ci peut favoriser l’apparition et le maintien de régimes autocratiques, voire même devenir une source de conflit. La Norvège constitue toutefois un contre-exemple positif à cet égard : ce pays bénéficie d’une tradition démocratique et est parvenu à économiser ses revenus pétroliers plutôt qu’à soutenir la consommation.  

V.
Résume des activités futures de la Sous-commission sur les relations économiques transatlantiques par John Sewel (Royaume-Uni), président de la Sous-commission
35.
John Sewel (UK) résume les récentes visites de la Sous-commission à Washington et à Ottawa, durant lesquelles les délégués ont eu l’occasion de rencontrer des responsables de la Banque mondiale, du FMI et du Parlement canadien, et de s’intéresser à la crise financière mondiale, au changement climatique, à la sécurité alimentaire et à l’énergie. En ce qui concerne les initiatives futures, la Sous-commission prévoit  actuellement une visite en Italie, au cours de laquelle la sécurité alimentaire et la crise financière seront au cœur des débats.

VI.
Examen du projet de rapport de la Sous-commission sur les relations économiques transatlantiques sur La flambée des prix alimentaires et ses implications pour la sécurité alimentaire [030 ESCTER 09 F] par Petras Austrevicius (Lituanie), Rapporteur 
36.
Petras Austrevicius (LT) présente le projet de rapport général et attire l’attention sur les conséquences de la récente crise alimentaire pour la sécurité. Cette crise a eu des de multiples effets déstabilisateurs dans la plupart des pays en développement. Il avertit que, bien que la crise financière actuelle ait provoqué la chute des prix de nombreuses matières premières, les causes sous-jacentes de l’accroissement de la demande de produits alimentaires et les contraintes qui pèsent sur l’approvisionnement n’ont pas encore été examinées de manière appropriée. 

37.
L’orateur explique que les mesures classiques des gouvernements pour résoudre les problèmes de sécurité alimentaire, telles que l’application de droits de douane ou la limitation des exportations, se sont avérées contre-productives et néfastes à la sécurité alimentaire mondiale. Il recommande plutôt d’ouvrir l’accès aux marchés agricoles mondiaux, afin de soutenir la productivité, de permettre la diversification et la spécialisation, et – en fin de compte – de veiller à ce que le monde en développement soit en mesure de réaliser des progrès dans la lutte contre la pauvreté. 

38.
M. Austrevicius expose les grandes lignes des démarches à adopter pour résoudre les actuels problèmes de sécurité alimentaire. En plus de la libéralisation des échanges commerciaux, il préconise la recherche et le développement de nouvelles technologies agricoles, l’adoption des progrès scientifiques récents en matière de culture, la promotion de biocarburants de deuxième génération qui n’entrent pas en concurrence avec les produits alimentaires pour l’utilisation de l’eau et des terres cultivables, ainsi que le recours à des pratiques agricoles durables pour pérenniser les réserves mondiales en eau à long terme. 

39.
La séance de questions et réponses porte essentiellement sur la problématique des biocarburants et sur la manière de remédier à la tension inhérente entre sécurité alimentaire et sécurité énergétique. Aux Etats-Unis, les biocarburants sont considérés comme un composant essentiel de la politique de sécurité énergétique nationale. La contribution des biocarburants à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre revêt également une importance cruciale. Mais il faut aussi tenir compte des implications de la production de biocarburants pour la sécurité alimentaire. C’est pourquoi, aux Etats-Unis, le développement de biocarburants à partir de sources non alimentaires est devenu obligatoire aux termes de la Loi sur l’indépendance énergétique (Energy Independence Act). De même, le président Obama préconise le remplacement de l’éthanol par des carburants de deuxième génération. A cet égard, M. Austrevicius attire l’attention sur le panic érigé (Panicum virgatum) et les bois de moins bonne qualité susceptibles d’offrir des solutions intéressantes. 

40.
Pendant le débat, plusieurs délégués soulignent que les sources de deuxième génération pourraient assurer un meilleur équilibre entre sécurité alimentaire et sécurité énergétique. Des participants s’intéressent également à la manière de générer les incitants nécessaires au développement de nouvelles sources de biocarburants. Un accord général se dégage pour considérer qu’une distorsion du marché ne constitue pas l’approche adéquate. M. Austrevicius fait cependant remarquer que, si le prix du pétrole demeure peu élevé, les incitants à la production de carburants alternatifs peuvent diminuer, raison pour laquelle des interventions gouvernementales seront nécessaires pour soutenir le développement de technologies nouvelles. A son avis, l’amélioration de la sécurité alimentaire exigera un plus grand marketing des exploitations agricoles, le développement de technologies nouvelles et un soutien des gouvernements à la mise au point de biocarburants évolués.  

VII.
Examen du projet de rapport de la Sous-commission sur la coopération et la convergence économiques est-ouest sur Production énergétique d’Asie centrale : contributions possibles à la sécurité énergétique de la région transatlantique [031 ESCEW 09 F] par Attila Mesterhazy (Hongrie), Rapporteur
41.
Attila Mesterhazy (HU) centre son exposé sur les vulnérabilités énergétiques actuelles en Europe et se penche sur des scénarios envisageables pour assurer une diversification des fournisseurs sur le marché européen, afin de réduire la dépendance par rapport au gaz russe. L’orateur relève la récente crise gazière entre la Russie et l’Ukraine, ainsi que les projections actuelles, qui font état d’une augmentation de la demande de gaz en Europe au cours des prochaines années.    

42.
Il s’intéresse également aux défis liés à l’élargissement des sources d’approvisionnement en gaz de l’Europe, en examinant l’état actuel du projet Nabucco. Il identifie et explique plusieurs obstacles majeurs pour l’avenir du gazoduc : premièrement, la détermination de Moscou de contrôler l’approvisionnement et le transit du gaz en provenance de l’Asie centrale ; deuxièmement, l’inaccessibilité du gaz iranien en raison des sanctions des Nations Unies ; troisièmement, l’émergence de la Chine comme concurrente pour les ressources ; et enfin, le statut légal toujours incertain de la mer Caspienne. 

43.
M. Mesterhazy conclut en déclarant que faire entrer l’Asie centrale dans l’équation de la sécurité énergétique euro-atlantique exigera une série de mesures complémentaires complexes et diversifiées, dont la moindre n’est pas la création d’un marché gazier européen unique et concurrentiel offrant des alternatives aux pays européens plus vulnérables et plus exposés. Une réforme fondamentale du système actuel s’avèrera dès lors indispensable si l’on veut éviter que les citoyens européens soient otages de différends ou de manipulations politiques, ou victimes d’une mauvaise gestion des infrastructures.  
44.
L’exposé est suivi d’un débat sur la question de la diversification de l’approvisionnement en gaz et la disponibilité des ressources. Les délégués russe et ukrainien entament une discussion sur l’impasse gazière de l’hiver dernier entre les deux pays et sur ses fondements politiques. Le délégué russe explique que son pays dispose de la capacité nécessaire pour satisfaire la demande gazière de l’UE et souligne que la Russie soutient fermement tous les projets de gazoducs en cours, qu’il s’agisse de Nabucco, de South Stream ou de North Stream. Le délégué ukrainien assure aux délégués que, comme le stipule la déclaration de Bruxelles, l’Ukraine constitue un intermédiaire fiable pour l’approvisionnement en gaz. Il réclame instamment une plus grande transparence sur le plan de l’acheminement du gaz, afin d’éviter des accusations sans fondements relatives à la mauvaise gestion de l’infrastructure ukrainienne. Il demande en outre que l’Ukraine ne soit pas ignorée ou délaissée dans le cadre de futurs projets de diversification. 

45.
L’absence de position européenne commune sur la sécurité énergétique constitue un sujet de préoccupation pour de nombreux délégués. L’un d’eux attire l’attention sur la nécessité d’établir une stratégie commune pour la diversification de l’approvisionnement européen. Un autre ajoute que toutes les parties doivent respecter les accords existants, tels que la Charte énergétique, et chercher à renforcer la coopération avec la Russie autour de projets concrets. Un délégué serbe fait remarquer que l’absence de message clair envoyé par l’UE à Belgrade est l’un des facteurs essentiels qui a poussé le pays à vendre sa compagnie pétrolière nationale à la Russie. M. Mesterhazy explique que l’UE n’est pas parvenue à adopter une politique commune sur le plan de la sécurité énergétique. S’exprimant du point de vue d’un Hongrois, dont le pays figure parmi ceux qui ont le plus souffert de la crise gazière l’hiver dernier, il réaffirme la nécessité d’étoffer les possibilités d’approvisionnement en gaz de l’Europe. Il ajoute que, si Nabucco est une priorité pour son pays, la Hongrie considère South Stream comme tout aussi important dans le cadre d’une diversification. Il fait en outre remarquer que, même si Nabucco est mis en service, ce gazoduc ne répondra qu’à 6% seulement de la demande européenne. 

46.
Face à la complexité du débat politique sur l’approvisionnement en gaz, l’un des délégués explique qu’il faut disposer de données de meilleure qualité si l’on veut dépolitiser la question. Le rapporteur doute qu’il soit possible d’éviter les considérations politiques et évoque la priorité accordée aux intérêts nationaux quand il s’agit de questions aussi fondamentales. 

VIII.
Résume des futures activités de la Sous-commission sur la coopération et la convergence économiques est-ouest, présenté par Attila Mesterhazy au nom de Kurt Bodewig (Allemagne), Président de la Sous-commission 
47.
M. Mesterhazy fournit un aperçu des futures activités de la Sous-commission sur la coopération et la convergence économiques Est-Ouest. Il informe les membres sur la prochaine visite de la Sous-commission à Astana, au Kazakhstan, en juin, qui sera associée à un Séminaire Rose-Roth. La visite proposée en Algérie en novembre, actuellement au stade de la planification, aura également pour objectif d’impliquer des membres du Groupe spécial Méditerranée et Moyen‑Orient.  

IX.
Examen du projet de rapport général sur, La crise financière et commerciale mondiale : conséquences sur la communauté transatlantique de nations [029 ESC 09 F] par Simon van Driel (Pays-Bas), Rapporteur général
48.
Lors de la présentation du rapport, Simon van Driel (NL) attire l’attention sur l’évolution continue et rapide de la crise économique mondiale et fait remarquer que le rapport a été achevé en avril, juste avant le Sommet du G-20. Il souligne que l’Occident est désormais confronté à la pire crise économique mondiale depuis les années 1930. Il s’intéresse aux origines de la crise aux Etats-Unis et évoque plusieurs de ses causes principales, à savoir un système financier mal régulé et la persistance de modèles de dépenses insupportables. 

49.
Le rapporteur souligne que ces événements dramatiques ne se limiteront pas à modifier notre mode de pensée sur l’économie de marché, mais qu’ils transformeront également en profondeur la manière dont les Etats structurent leurs relations. M. van Driel note cependant qu’il n’est pas possible de prédire quel genre de système émergera des ruines de la crise. Il fait cependant observer qu’aucun pays n’est immunisé contre les effets de celle-ci. Si ces effets sont d’abord apparus aux Etats-Unis, ils se sont propagés à l’Europe et ont désormais des conséquences dévastatrices  pour de nombreuses économies d’Europe centrale et orientale. La crise affecte même des secteurs bancaires plus efficacement régulés tels que celui du Canada.   

50.
M. van Driel passe enfin brièvement en revue les événements importants qui se sont déroulés depuis la publication du rapport. Il salue la décision du Sommet du G-20 d’accroître le financement du FMI et de la Banque mondiale, tout ou octroyant une plus grande liberté aux pays en développement dans le cadre du processus décisionnel international lié à la crise. Il soutient la mise en place de nouvelles mesures en faveur des échanges commerciaux et la conclusion de l’actuel Cycle de Doha dans le cadre des négociations de l’OMC. L’un des délégués marque son plein accord avec les conclusions du rapport qui incitent les différents gouvernements à adopter des mesures nationales spécifiques pour affronter la crise, tout en coordonnant leurs efforts dans un cadre international plus large.   

51.
Plusieurs délégués expriment leur nette approbation quant aux constatations formulées dans le rapport. Deux délégués demandent que celui-ci recommande résolument la nécessité d’une supervision des banques et des marchés au niveau mondial. Un autre considère qu’une régulation n’apportera pas en elle-même de solutions et propose une refonte fondamentale des mécanismes de l’économie financière. Le rapporteur répond qu’il n’est pas réaliste d’exiger un système de supervision mondial, dont le concept est en outre politiquement impopulaire auprès de la plupart des gouvernements. Il concède la nécessité d’une coordination, mais considère que la solution réside dans une meilleure régulation plutôt qu’un accroissement de celle-ci. Un délégué déplore l’absence de meilleurs mécanismes de simulation et de prévision pour fournir des avertissements précoces fiables à l’approche d’une crise. M. van Driel reconnaît qu’il est nécessaire de disposer de davantage d’informations, mais fait remarquer que les prévisions s’avèrent souvent difficiles à établir et que la volonté politique n’est pas toujours au rendez-vous lorsqu’il s’agit d’adopter des mesures avant même qu’elles n’apparaissent comme nécessaires.  

52.
Plusieurs délégués mettent ouvertement en question la pérennité de l’approche actuelle pour résoudre la crise, approche qui a largement recours au surfinancement et à des liquidités excessives, deux facteurs qui sont en grande partie à l’origine de la déroute financière. Il s’ensuit un intéressant débat sur la question des ensembles d’incitants et sur l’incapacité de nombreux gouvernements à convaincre leurs citoyens de la nécessité pour l’Etat de voler au secours de l’économie. L’un des délégués fait remarquer que, en l’absence d’une intervention des gouvernements, l’économie mondiale aurait connu un recul de 9 %, avec des conséquences sociopolitiques  potentiellement catastrophiques. 

X.
Observations finales
53.
Le président félicite le rapporteur et le directeur de la Commission pour leur remarquable rapport et remercie les participants pour la qualité de leurs commentaires. Il met un terme au débat en déclarant que, en raison de la gravité de la question et de l’intérêt majeur que présente le sujet, il convient de prévoir une suite au rapport.  

_____________________

